
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DU REDRESSEMENT PRODUCTIF 
ET DU NUMÉRIQUE 

Décret no 2014-867 du 1er août 2014 relatif à la procédure de sanction  
de l’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes 

NOR : ERNI1417853D 

Publics concernés : Autorité de régulation des communications électroniques et des postes ; opérateurs de 
réseaux et fournisseurs de services de communications électroniques ; prestataires de services postaux. 

Objet : procédure de sanction de l’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes ; 
modalités de mise en œuvre. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le présent décret fixe les conditions de mise en œuvre de son pouvoir de sanction par l’Autorité de 

régulation des communications électroniques et des postes à l’encontre des entreprises opérant dans le secteur des 
postes et des communications électroniques. Il fixe les conditions dans lesquelles la formation de règlement des 
différends, de poursuite et d’instruction de l’Autorité mène l’instruction préalable à la mise en demeure et décide 
d’engager des poursuites lorsque la personne en cause ne s’y conforme pas dans les délais. Le décret fixe 
également l’organisation et le fonctionnement de la formation restreinte appelée à prononcer les sanctions, et en 
particulier le déroulement des auditions devant elle. 

Références : le code des postes et des communications électroniques modifié par le présent décret peut être 
consulté, dans la version résultant de cette modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’économie, du redressement productif et du numérique, 
Vu la directive 2002/20/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 mars 2002 relative à l’autorisation de 

réseaux et de services de communications électroniques (directive « autorisation »), telle que modifiée par la 
directive 2009/140/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2009, et notamment son article 10 ; 

Vu le code des postes et des communications électroniques, notamment ses articles L. 5-3, L. 36-11 et L. 130 ; 
Vu l’ordonnance no 2014-329 du 12 mars 2014 relative à l’économie numérique, notamment ses articles 2 à 4 ; 
Vu le décret no 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l’article 2 de la loi no 2013-907 du 

11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique ; 
Vu l’avis de l’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes en date du 15 juillet 2014, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le livre IV du code des postes et des communications et électroniques est complété par un 
chapitre IV intitulé « Procédure de sanction de l’Autorité de régulation des communications électroniques et des 
postes » qui comporte les articles D. 594 à D. 599 ainsi rédigés : 

« CHAPITRE IV 

« Procédure de sanction de l’Autorité de régulation  
des communications électroniques et des postes 

« Art. D. 594. – Lorsque l’Autorité se saisit d’office ou lorsqu’elle considère qu’il y a lieu de donner suite à la 
demande de sanction dont elle a été saisie en application du premier alinéa des articles L. 5-3 ou L. 36-11, elle 
notifie la décision d’ouverture d’une instruction préalable à la mise en demeure à la personne en cause et désigne, 
parmi les agents des services, un rapporteur et un rapporteur adjoint. 

« Le rapporteur ou son adjoint procède à l’instruction préalable à la mise en demeure avec le concours des agents 
des services de l’Autorité. Il peut entendre, s’il l’estime nécessaire, la personne en cause qui peut se faire assister 
ou représenter par toute personne de son choix, ainsi que toute autre personne susceptible de contribuer à son 
information. Les auditions donnent lieu à l’établissement d’un procès-verbal signé par les personnes entendues et 
les rapporteurs. En cas de refus de signer, il en est fait mention dans le procès-verbal. Une copie du procès-verbal 
est remise aux intéressés. 
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« Le rapporteur fixe les délais et conditions dans lesquels sont produites les pièces ou informations qu’il 
demande. Elles lui sont transmises par lettre recommandée avec avis de réception ou par tout moyen permettant 
d’attester de la date de réception et de l’identité du destinataire, y compris par voie électronique. 

« Le rapporteur ou son adjoint rédige un rapport d’instruction préalable à la mise en demeure. 
« Il transmet le dossier d’instruction, y compris le rapport mentionné à l’alinéa précédent, à la formation de 

règlement des différends, de poursuite et d’instruction de l’Autorité. 

« Art. D. 595. – I. – Au vu du dossier d’instruction, l’Autorité, après en avoir délibéré en formation de 
règlement des différends, de poursuite et d’instruction, peut mettre en demeure la personne en cause : 

« 1o En cas de manquement aux dispositions mentionnées au I de l’article L.5-3, dans un délai qui ne peut être 
inférieur à un mois, sauf en cas de manquement grave et répété ; 

« 2o En cas de manquement aux dispositions mentionnées au I de l’article L. 36-11, dans un délai qu’elle 
détermine. 

« La mise en demeure expose les faits et rappelle les règles applicables à la personne en cause. Elle mentionne 
les voies et délais de recours. 

« II. – Lorsque la personne en cause ne se conforme pas dans les délais fixés à la mise en demeure ou aux 
obligations intermédiaires dont elle est assortie, l’Autorité peut, au vu notamment d’une instruction menée par les 
rapporteurs dans les mêmes conditions que celles définies à l’article D. 594, après en avoir délibéré en formation de 
règlement des différends, de poursuite et d’instruction, lui notifier les griefs ainsi que les sanctions encourues. 

« La formation de règlement des différends, de poursuite et d’instruction de l’Autorité transmet le dossier 
d’instruction ainsi que la notification des griefs à la formation restreinte. 

« III. – Lorsque la formation de règlement des différends, de poursuite et d’instruction décide, au vu de 
l’instruction, qu’il n’y a pas lieu d’adresser une mise en demeure ou de notifier des griefs, elle notifie cette décision 
à la personne en cause, et, le cas échéant, à l’auteur de la demande mentionnée au premier alinéa de 
l’article D. 594, dans le respect des secrets protégés par la loi. 

« Art. D. 596. – La formation restreinte désigne en son sein un président pour chaque procédure dont elle est 
saisie. 

« La formation restreinte fixe les délais et conditions dans lesquels la personne en cause, qui peut se faire assister 
ou représenter par la personne de son choix, peut consulter le dossier d’instruction et prendre copie des pièces. Elle 
fixe également le délai dont dispose la personne en cause pour lui transmettre ses observations écrites. Les délais 
mentionnés au présent alinéa ne peuvent être inférieurs à dix jours. 

« La personne en cause transmet ses observations écrites par lettre recommandée avec avis de réception ou par 
tout moyen permettant d’attester de la date de réception, y compris par voie électronique. 

« Ces observations sont communiquées à la formation de règlement des différends, de poursuite et d’instruction 
de l’Autorité. 

« La formation restreinte peut, à tout moment, demander à la personne en cause de lui communiquer les 
informations nécessaires au calcul de l’éventuelle sanction. 

« Art. D. 597. – I. – A la demande du président de la formation restreinte, un secrétaire de séance est désigné 
parmi les agents des services de l’Autorité n’ayant pas participé à la préparation des actes de poursuite et 
d’instruction pour assister la formation restreinte. D’autres agents n’ayant pas participé à la préparation des actes 
de poursuite et d’instruction peuvent être désignés, en tant que de besoin, pour assister la formation restreinte. Les 
agents qui assistent la formation restreinte relèvent de la seule autorité du président de la formation restreinte dans 
le cadre de ces fonctions. 

« II. – La formation restreinte convoque à une audition, vingt jours au moins avant la date prévue, la personne 
en cause. 

« La convocation à l’audition mentionne la faculté d’être entendu et de se faire assister ou représenter par la 
personne de son choix. 

« Le président de la formation restreinte peut, d’office ou à la demande de la personne en cause, restreindre la 
publicité de l’audition dans l’intérêt de l’ordre public, ou lorsque la protection de secrets protégés par la loi l’exige. 

« III. – Lors de l’audition, la personne en cause et, le cas échéant, la personne qui l’assiste ou la représente, sont 
invitées à présenter des observations orales à l’appui de leurs observations écrites et à répondre aux questions des 
membres de la formation restreinte. Le cas échéant, elles peuvent fournir des observations écrites complémentaires 
dans un délai, raisonnable, fixé lors de l’audition par la formation restreinte. 

« Un représentant de la formation de règlement des différends, de poursuite et d’instruction est invité à présenter 
des observations orales et à répondre aux questions de la formation restreinte. La formation restreinte peut 
également entendre toute personne dont l’audition lui paraît utile. 

« Art. D. 598. – La formation restreinte statue en la seule présence de ses membres, du secrétaire de séance et, 
le cas échéant, des autres agents désignés pour l’assister, en application de l’article D. 597. Seuls les membres de la 
formation restreinte prennent part au délibéré. 

« Le membre de la formation restreinte, qui suppose en sa personne une cause de récusation ou estime en 
conscience devoir s’abstenir, renonce à siéger en application du chapitre Ier du décret no 2014-90 du 31 janvier 2014 
portant application de l’article 2 de la loi no 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie 
publique. 
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« La décision de la formation restreinte est signée par le président et mentionne les noms des membres qui ont 
siégé. Elle est motivée, notifiée et comporte les voies et délais de recours. 

« L’auteur de la demande mentionnée au premier alinéa de l’article D. 594 est informé de la décision de la 
formation restreinte, dans le respect des secrets protégés par la loi. 

« Art. D. 599. – La notification d’un acte relatif à la procédure de sanction est effectuée par lettre 
recommandée avec avis de réception ou par tout autre moyen permettant d’attester de leur date de réception, y 
compris par voie électronique. 

« La publicité d’un acte relatif à la procédure de sanction peut intervenir après que cet acte a été notifié à la 
personne en cause et qu’elle a été mise à même de demander la protection des secrets protégés par la loi. 

« Cette demande doit parvenir à l’Autorité ou à la formation restreinte, le cas échéant, conjointement aux pièces 
ou informations demandées et indiquer, pour chaque information, document ou partie de document en cause, 
l’objet et les motifs de sa demande. La personne qui demande la protection du secret des affaires à l’égard de tout 
ou partie des éléments communiqués par elle ou figurant au dossier fournit séparément une version non 
confidentielle par lettre recommandée avec avis de réception ou par tout autre moyen permettant d’attester de leur 
date de réception, y compris par voie électronique. Les informations, documents ou parties de documents pour 
lesquels une demande de protection au titre du secret des affaires n’a pas été présentée sont réputés ne pas mettre en 
jeu le secret des affaires. » 

Art. 2. – Le ministre de l’économie, du redressement productif et du numérique et la secrétaire d’Etat chargée 
du numérique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait le 1er août 2014. 
MANUEL VALLS 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’économie, 
du redressement productif 

et du numérique, 
ARNAUD MONTEBOURG 

La secrétaire d’Etat 
chargée du numérique, 

AXELLE LEMAIRE   
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